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 n° 286 088 du 14 mars 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. HAENECOUR 

Rue Sainte-Gertrude, 1 

7070 LE ROEULX 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 novembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement, pris le 21 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 279 784 du 7 novembre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 12 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 8 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. DUPONCHEEL loco Me F. HAENECOUR, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et E. VROONEN, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 6 septembre 2001, le requérant s’est vu délivrer un certificat d’inscription aux registres des 

étrangers, valable jusqu’au 5 septembre 2009, qui a été renouvelé jusqu’au 3 avril 2009. 

 

1.2 Le 15 avril 2009, le requérant a été mis en possession d’une « carte B », valable jusqu’au 28 janvier 

2014. 

 

1.3 Le 9 juillet 2010, le requérant est radié d’office des registres de la commune de Willebroek. 
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1.4 Le 17 juin 2015, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire et une interdiction d’entrée 

(annexe 13sexies) d’une durée de 3 ans, à l’encontre du requérant. 

 

1.5 Le 21 octobre 2022, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies), à l’encontre du requérant. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 22 

octobre 2022, constituent les décisions attaquées et sont motivées comme suit :  

 

« Ordre de quitter le territoire 

 

Il est enjoint à Monsieur : 

[…] 

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis 

de Schengen, sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre. 

 

MOTIF DE LA DECISION ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après, la loi) et sur la 

base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er, de la loi: 

 

■  3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

 

L’intéressé s'est rendu coupable de non-assurance. Fait pour lequel il a été condamné le 09.03.2010 par 

le Tribunal de Police de Bruxelles à une peine de 3 mois d’emprisonnement. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de faux et/ou usage, d’escroquerie. Faits pour lesquels il a été condamné 

le 11.02.2015 à une peine non-définitive de 2 ans d’emprisonnement. II a fait opposition à ce jugement le 

29.05.2015. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de port public d’un faux nom, de vol simple, d’abus de confiance. Faits 

pour lesquels il a été condamnation [sic] le 01.09.2020, sur opposition au jugement du 11.02.2020, par le 

Tribunal Correctionnel de Nivelles à une peine de 5 mois d’emprisonnement. Il s’est en fait rendu coupable 

d'avoir, comme auteur ou coauteur : 

 

 - A Waterloo et de connexité ailleurs dans le Royaume, à une date indéterminée, au cours de 

la période du 01.01.2018 au 28.02.2019, frauduleusement soit détourné, soit dissipé au 

préjudice d’autrui un certificat d'inscription au registre des étrangers délivré le 05.06.2014 et 

valable jusqu'au 05.06.2019 au nom de A.K. ; 

 - A Waterloo, le 27.02.2019, soustrait frauduleusement une foreuse d’une valeur de 209 euros 

au préjudice de la SA [B.] ; 

 - A Waterloo, le 27.02.2019, publiquement pris un nom qui ne lui appartenait pas, à savoir A.K. 

 

En l'espèce, le 27.02.2019, l’intéressé a été interpellé à la sortie du commerce en cause avec une foreuse 

qu’il avait dissimilée [sic] dans son pantalon. Lors de cette interpellation, il a présenté aux services de 

police un titre de séjour établi au nom de A.K. Il a été constaté que la photographie du dit [sic] document 

ne correspondait pas à l’intéressé. Ce dernier a reconnu le vol qui lui était reproché et a expliqué que 

Monsieur A.K. était un ami qui l'avait un jour dépanné en lui donnait sa carte de séjour afin qu’il puisse 

effectuer un transfert d'argent vers l’Afrique mais qu'il était prévu qu’il la lui rende. Notons qu'il a déclaré 

que cela datait d’un an et que depuis, sans que son ami le sache, il l'a déjà utilisée lors d’autres contrôles 

par les services de police. 

 

Ce type de faits constitue un fléau pour les commerces qui en sont la cible et les répercussions qu’ils 

entraînent pour l'ensemble des consommateurs. Il y a notamment un caractère hautement préjudiciable 

pour Monsieur K. qui voit ainsi son identité usurpée et utilisée dans le cadre d'agissements délictueux. 

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Art [sic] 74/13 

 

L'intéressé a été entendu le 07.10.2022 à la prison de Mons par un accompagnateur de retour de l'Office 

des étrangers. Il a déclaré être arrivé en Belgique en 1999. Il a déclaré être actuellement célibataire. 

 

Il a déclaré avoir de la famille sur le territoire belge à savoir : sa sœur, S.M. (inconnue des services de 

l’administration), qui serait mariée à un certain [W.] et qui vivrait à Cuesmes ; sa tante, L.M. (inconnue 

des services de l'administration), qui vivrait à Mons et son frère, L.M. (inconnu des services de 

l'administration), qui vivrait à Manage. Il a déclaré que toute sa famille était belge.  

 

En ce qui concerne la présence de sa famille sur le territoire du Royaume, il est bon de rappeler que 

l'article 8 de la CEDH ne vise que les liens familiaux suffisamment étroits. En d’autres termes, la protection 

offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte aux parents et aux enfants 

mineurs et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents qui peuvent jouer un rôle 

important au sein de la famille. La Cour européenne des droits de l'homme a ainsi jugé que : « les rapports 

entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée 

l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux » (Cour 

eur. D.H., [a]rrêt Ezzoudhi du 13 février 2001, n°47160/99). Le fait que des membres de la famille de 

l’intéressé résident légalement en Belgique ne lui apporte pas automatiquement un droit de séjour. Ni le 

fait que l’intéressé vive avec ces membres de sa famille. Il ne démontre pas dépendre de ses proches. 

 

Il a déclaré avoir 3 enfants sur le territoire à savoir A.M., né en 2001, N.M. née en 2003 et E.M. né en 

2010 (inconnus des services de l’administration). A. et N. vivrait [sic] à Landen et E. à Bruxelles. Notons 

qu’ils sont tous les 3 majeurs [sic]. Si l’intéressé entendait se prévaloir d’une vie privée et familiale avec 

ses enfants, il lui incombait d'initier en temps utile les procédures de demande de séjour afin d’en garantir 

son respect. Il ne pouvait ignorer la précarité de son séjour. 

 

En tout état de cause, il doit encore être rappelé que l’article 8 de la CEDH n’est pas un droit absolu en 

ce sens que cette disposition ne garantit pas en tant que telle le droit pour une personne de pénétrer et 

de s’établir dans un pays dont elle n’est pas ressortissante (C.C.E., 22 déc. 2010, Revue du droit des 

étrangers, n°160, p.529 et s.). Il n’est donc ni inhumain ni contraire à l’article 8 de la Convention précitée 

d’éloigner temporairement un étranger de sa vie familiale, pour lui permettre de régulariser sa situation 

administrative (C E. n°39.803, 24 juin 1992). 

 

Concernant donc la séparation temporaire avec sa famille ainsi que ses enfants pour se remettre en ordre 

de séjour dans son pays d’origine, l’on peut considérer que cette séparation temporaire ne constitue pas 

un préjudice grave à la vie familiale de l’intéressé. La jurisprudence du Conseil d’Etat souligne qu'une 

séparation temporaire afin de se mettre en conformité avec les lois sur l’immigration ne peut pas être 

considéré [sic] comme une violation de l'article 8 CEDH (CE n° 42.039 du 22 février 1993 ; CE n°48.653 

du 20 juillet 1994 : CE n° 152.639 du 13 décembre 2005). 

 

Notons également qu’un retour de l’intéressé dans son pays d’origine ne constitue pas, à l'heure actuelle, 

un obstacle insurmontable au maintien de contacts réguliers avec les membres de sa famille et ses 

enfants, compte tenu de la possibilité pour ce dernier de maintenir des contacts à distance via différents 

moyens de communication (Internet, Skype, téléphone, WhatsApp, lettre, etc...). Rien n'empêche non 

plus les membres de la famille ainsi que les enfants de l’intéressé de lui rendre visite, s'ils le souhaitent, 

dans son pays d’origine ou ailleurs étant donné que s’ils ont bel et bien acquis la nationalité belge, ils 

peuvent quitter le pays et y revenir en toute légalité. 

 

Il est également bon de souligner que le fait pour l’intéressé d’avoir de la famille ainsi que ses enfants sur 

le [t]erritoire n’a en rien constitué un frein à son comportement et à ces agissements. Ce faisant, l’intéressé 

a lui-même mis en péril l'unité familiale dont il se prévaut. 

 

Rappelons également que le droit au respect de la vie familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n'est 

pas un droit absolu et que la défense de l’ordre et la prévention des infractions pénales peuvent justifier 

une ingérence de l’Etat dans l'exercice de ce droit. Or, en l’espèce, compte tenu des antécédents 

judiciaires et du comportement de l’intéressé, une telle ingérence ne saurait être qualifiée de 
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disproportionnée, le danger que l'intéressé représente pour l’ordre public étant supérieur aux intérêts 

privés dont il peut se prévaloir. 

 

Pour finir, il appert du dossier carcéral que l'intéressé n'a reçu aucune visite durant sa détention. Après 

consultation de la liste de permissions de visite, personne n'y est référencé mis à part son avocat ainsi 

que des agents de l’Office des étrangers. Rappelons que cette liste est rédigée par les soins de l’intéressé. 

 

Compte tenu de tout ce qui vient d’être évoqué, la présente décision ne saurait constituer une violation 

de l'article 8 de la CEDH. 

 

Il a déclaré être en bonne santé. 

 

Il a déclaré ne pas pouvoir retourner au Congo car la seule attache qu'il avait avec ce pays était son père 

qui est décédé en juillet 2020. Il a expliqué que le reste de sa famille vit en Belgique, en séjour régulier et 

sont belges. Il a déclaré que ses enfants sont belges et que lui-même vit sur le territoire depuis 1999. 

Enfin, il a déclaré faire le maximum pour se remettre en ordre administrativement. 

 

L’intéressé invoque la longueur de son séjour. Cependant, s’agissant de la longueur du séjour en 

Belgique, le Conseil du Contentieux des Etrangers considère que cet élément est un renseignement 

tendant à prouver tout au plus la volonté de séjourner sur le territoire belge mais non pas une impossibilité 

ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d’origine afin d'y accomplir les formalités requises 

en vue de l'obtention d’une autorisation de séjour. De surcroît, le Conseil rappelle qu’un long séjour en 

Belgique n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine. Ce sont d'autres 

circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel 

empêchement (C.C.E. 74.314 du 31/01/2012 et C.C.E. 129.162 du 11/09/2014).  

 

Il appert également du dossier administratif de l’intéressé qu'il avait précédemment obtenu le séjour en 

Belgique sur base d'une régularisation humanitaire. Il avait obtenu le 15.04.2009 un titre de séjour qui a 

expiré le 28.01.2014. Il a été radié d’office le 09.07.2010. En vertu de l’article 39, §7 de l’AR du 08/10/1981, 

l'étranger qui est radié d’office par l’administration communale ou dont le titre de séjour est périmé depuis 

plus de trois mois, est présumé, sauf preuve contraire, avoir quitté le pays. Il n’y a pas de preuves dans 

le dossier administratif qui peuvent démontrer sa présence dans le Royaume dans la période contestée. 

Vu l'absence des preuves du contraire, il faut donc présumer qu’il a quitté le pays plus d’un an et ne peut 

pas bénéficier du droit de retour prévu à l'article 19 de la loi du 15/12/1980. 

 

Compte tenu de tout ce qui vient d’être évoqué, la présente décision ne saurait constituer une violation 

de l’article 3 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué de la Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration a tenu compte des dispositions de l’article 

74/13 dans sa décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé : 

 

3° L'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s'est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l'hôtel. 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de non-assurance. Fait pour lequel il a été condamné le 09.03.2010 par 

le Tribunal de Police de Bruxelles à une peine de 3 mois d’emprisonnement. 

 

L'intéressé s’est rendu coupable de faux et/ou usage, d’escroquerie. Faits pour lesquels il a été condamné 

le 11.02.2015 à une peine non-définitive de 2 ans d’emprisonnement. Il a fait opposition à ce jugement le 

29.05.2015. 
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L’intéressé s’est rendu coupable de port public d’un faux nom, de vol simple, d’abus de confiance. Faits 

pour lesquels il a été condamnation [sic] le 01.09.2020, sur opposition au jugement du 11.02.2020, par le 

Tribunal Correctionnel de Nivelles à une peine de 5 mois d’emprisonnement. Il s'est en fait rendu coupable 

d'avoir, comme auteur ou coauteur : 

 

 - A Waterloo et de connexité ailleurs dans le Royaume, à une date indéterminée, au cours de 

la période du 01.01.2018 au 28.02.2019, frauduleusement soit détourné, soit dissipé au 

préjudice d’autrui un certificat d'inscription au registre des étrangers délivré le 05.06.2014 et 

valable jusqu’au 05.06.2019 au nom de A.K. ; 

 - A Waterloo, le 27.02.2019, soustrait frauduleusement une foreuse d'une valeur de 209 euros 

au préjudice de la SA [B.] ; 

 - A Waterloo, le 27.02.2019, publiquement pris un nom qui ne lui appartenait pas, à savoir A.K. 

 

En l’espèce, le 27.02.2019, l’intéressé a été interpellé à la sortie du commerce en cause avec une foreuse 

qu'il avait dissimilée [sic] dans son pantalon. Lors de cette interpellation, il a présenté aux services de 

police un titre de séjour établi au nom de A.K. Il a été constaté que la photographie du dit [sic] document 

ne correspondait pas à l'intéressé. Ce dernier a reconnu le vol qui lui était reproché et a expliqué que 

Monsieur A.K. était un ami qui l'avait un jour dépanné en lui donnait sa carte de séjour afin qu'il puisse 

effectuer un transfert d’argent vers l'Afrique mais qu’il était prévu qu'il la lui rende. Notons qu’il a déclaré 

que cela datait d’un an et que depuis, sans que son ami le sache, il l'a déjà utilisée lors d'autres contrôles 

par les services de police. 

 

Ce type de faits constitue un fléau pour les commerces qui en sont la cible et les répercussions qu’ils 

entraînent pour l’ensemble des consommateurs. Il y a notamment un caractère hautement préjudiciable 

pour Monsieur K. qui voit ainsi son identité usurpée et utilisée dans le cadre d’agissements délictueux. 

 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public ». 

 

1.6 Dans son arrêt n°279 784 du 7 novembre 2022, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le 

Conseil), saisi d’un recours en suspension selon la procédure de l’extrême urgence, a suspendu 

l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) visé 

au point 1.3. 

 

1.7 Le 7 novembre 2022, le requérant a introduit une demande de protection internationale auprès des 

autorités belges. 

 

1.8 Le 8 novembre 2022, la partie défenderesse a donné des instructions au Centre fermé 127bis afin de 

libérer le requérant. 

 

2. Questions préalables  

 

2.1 Il ressort de l’exposé des faits, et ainsi que rappelé par la partie requérante lors de l’audience du 8 

février 2023, que le requérant a été libéré postérieurement à l’introduction du présent recours. Dès lors, 

le requérant n’est plus maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : la loi du 15 décembre 1980) et n’est pas mis à la disposition du gouvernement. Le recours est 

donc devenu sans objet en ce qu’il vise la décision de reconduite à la frontière. 

 

2.2 Outre la circonstance que le requérant a été remis en liberté en l’espèce, ainsi qu’indiqué supra, il 

convient de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître du recours, en tant qu’il porte sur la 

décision de privation de liberté, qui assortit la décision attaquée. Un recours spécial est organisé à cet 

effet devant la Chambre du Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 7, alinéa 1er, 74/13, 74/14, 

et 62 de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme 
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(ci-après : la CEDH) « pris seul et en combinaison avec » les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, et du « principe général du droit d’être entendu/ 

‘’audi alteram partem’’ », et du « principe selon lequel l’administration est tenue de décider en prenant en 

compte l’ensemble des éléments du dossier ». 

 

3.2 Dans une deuxième branche, la partie requérante fait valoir que « la partie adverse indique, à l’égard 

du requérant, en sa décision querellée, faisant application de l’article 7, alinéa 1er, 3° de [la loi du 15 

décembre 1980] : « il est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public ou la sécurité nationale 

»[.] A ce sujet, il est pris appui exclusivement sur les antécédents judiciaires du requérant, en ce compris 

en relatant une condamnation qui n’est pas une condamnation définitive et qui a été modifiée sur 

opposition (dont il est fait mention). Tant la loi que la jurisprudence continue indique [sic] qu’il ne peut être 

pris appui uniquement sur les antécédents judiciaires d’une personne mais bien sûr [sic] une combinaison 

d’indices actuels pouvant permettre, raisonnablement, de conclure que ladite personne peut 

compromettre l’ordre public ou la sécurité nationale. Or, l’espèce, il n’est pris appui que sur les 

antécédents judiciaires du requérant et non pas sur son comportement, notamment sur son comportement 

en détention,… Par conséquent, il y a violation, en soi, de l’article 7 de [la loi du 15 décembre 1980] ». 

 

4. Discussion 

 

4.1.1 Sur le moyen unique, ainsi circonscrit, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, le ministre ou 

son délégué « peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit 

donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le 

Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé :  

[…]  

3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale; 

[…] ».  

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater 

une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

L’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, 

le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de 

santé du ressortissant d'un pays tiers concerné. » 

 

Le Conseil rappelle en outre que l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « § 1er. La 

décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire.  

[…] 

§ 3. Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand : 

1° il existe un risque de fuite, ou; 

[…] 

3° le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public ou la sécurité nationale, ou ; 

[…] » 

 

Conformément à la jurisprudence européenne, « la notion d’ordre public […] “[…] suppose, en tout état 

de cause, l’existence, en dehors du trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, d’une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société.”. (arrêt Z. 

Zh, du 11 juin 2015, C 554-13, EU:C: 2015:377, point 48 et 50 et jurisprudence citée; arrêt H.T., du 

24 juin 2015, C 373-13, EU:C:2015:413, point 79; arrêt Byankov, C-249/11, EU:C:2012:608, point 40 et 

jurisprudence citée) » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers afin de renforcer la protection de l’ordre public et de la 

sécurité nationale, Exposé des motifs, Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord. 2016-2017, n°54-2215/001, p. 20).  

 

Il incombe dès lors à l’autorité de démontrer que, par son comportement personnel, l’intéressé constitue 

une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société.  
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Le législateur a entendu se conformer à la jurisprudence européenne selon laquelle la portée de la notion 

d’ordre public notamment ne varie pas en fonction du statut de l’individu concerné, dès lors que, selon la 

jurisprudence européenne, « l’étendue de la protection qu’une société entend accorder à ses intérêts 

fondamentaux ne saurait varier en fonction du statut juridique de la personne qui porte atteinte à ces 

intérêts. […] (arrêt H.T., 24 juin 2015, C 373/13, EU:C: 2015:413, points 76 à 78) » (op. cit., pp. 21 et 22).  

 

En vertu de l’article 74/14, § 3, alinéa 1er, 1° et 3°, de la loi du 15 décembre 1980, il peut être dérogé au 

délai de trente jours prévu pour quitter le territoire dans certaines hypothèses. 

 

Cette dernière disposition a été modifiée par la loi du 24 février 2017 modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers afin de renforcer la 

protection de l'ordre public et de la sécurité nationale (ci-après : la loi du 24 février 2017) qui vise 

notamment à assurer la transposition partielle de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats 

membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115).  

 

À cet égard, dans un arrêt du 11 juin 2015 (CJUE, 11 juin 2015, Z. Zh. contre Staatssecretaris voor 

Veiligheid en Justitie et Staatssecretaris voor Veiligheid en Justitie contre I. O., C-554/13), la Cour de 

Justice de l’Union européenne (ci-après : CJUE) a exposé, s’agissant de l’interprétation de l’article 7, § 4, 

de la directive 2008/115, selon lequel « si la personne concernée constitue un danger pour l’ordre public, 

la sécurité publique ou la sécurité nationale, les États membres peuvent s’abstenir d’accorder un délai de 

départ volontaire ou peuvent accorder un délai inférieur à sept jours », « qu’un État membre est tenu 

d’apprécier la notion de «danger pour l’ordre public», au sens de [cette disposition], au cas par cas, afin 

de vérifier si le comportement personnel du ressortissant d’un pays tiers concerné constitue un danger 

réel et actuel pour l’ordre public. Lorsqu’il s’appuie sur une pratique générale ou une quelconque 

présomption afin de constater un tel danger, sans qu’il soit dûment tenu compte du comportement 

personnel du ressortissant et du danger que ce comportement représente pour l’ordre public, un État 

membre méconnait les exigences découlant d’un examen individuel du cas en cause et du principe de 

proportionnalité. Il en résulte que le fait qu’un ressortissant d’un pays tiers est soupçonné d’avoir commis 

un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit national ou a fait l’objet d’une condamnation 

pénale pour un tel acte ne saurait, à lui seul, justifier que ce ressortissant soit considéré comme constituant 

un danger pour l’ordre public au sens de l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115. Il convient 

toutefois de préciser qu’un État membre peut constater l’existence d’un danger pour l’ordre public en 

présence d’une condamnation pénale, même si celle-ci n’est pas devenue définitive, lorsque cette 

condamnation, prise ensemble avec d’autres circonstances relatives à la situation de la personne 

concernée, justifie un tel constat. […] En outre, la simple suspicion qu’un ressortissant d’un pays tiers a 

commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit national peut, ensemble avec d’autres 

éléments relatifs au cas particulier, fonder un constat de danger pour l’ordre public au sens de l’article 7, 

paragraphe 4, de la directive 2008/115, dès lors que, ainsi qu’il découle du point 48 du présent arrêt, les 

États membres restent pour l’essentiel libres de déterminer les exigences de la notion d’ordre public, 

conformément à leurs besoins nationaux, et que ni l’article 7 de cette directive ni aucune autre disposition 

de celle-ci ne permettent de considérer qu’une condamnation pénale soit nécessaire à cet égard » (points 

50 à 52), et conclu qu’« il convient de répondre à la première question que l’article 7, paragraphe 4, de la 

directive 2008/115 doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une pratique nationale selon laquelle 

un ressortissant d’un pays tiers, qui séjourne irrégulièrement sur le territoire d’un État membre, est réputé 

constituer un danger pour l’ordre public au sens de cette disposition, au seul motif que ce ressortissant 

est soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit national ou a fait 

l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte » (point 54).  

 

Dans cet arrêt, précisant qu’« il convient de considérer que la notion de «danger pour l’ordre public», telle 

que prévue à l’article 7, paragraphe 4, de ladite directive, suppose, en tout état de cause, en dehors du 

trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, l’existence d’une menace réelle, actuelle 

et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société (voir, par analogie, arrêt Gaydarov, 

C-430/10, EU:C:2011:749, point 33 et jurisprudence citée). Il s’ensuit qu’est pertinent, dans le cadre d’une 

appréciation de cette notion, tout élément de fait ou de droit relatif à la situation du ressortissant concerné 

d’un pays tiers qui est susceptible d’éclairer la question de savoir si le comportement personnel de celui-

ci est constitutif d’une telle menace. Par conséquent, dans le cas d’un ressortissant qui est soupçonné 

d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit national ou a fait l’objet d’une 
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condamnation pénale pour un tel acte, figurent au nombre des éléments pertinents à cet égard la nature 

et la gravité de cet acte ainsi que le temps écoulé depuis sa commission » (points 60 à 62), la Cour a 

considéré que « que l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115 doit être interprété en ce sens que, 

dans le cas d’un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire d’un État membre qui est 

soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit national ou a fait l’objet 

d’une condamnation pénale pour un tel acte, d’autres éléments, tels que la nature et la gravité de cet acte, 

le temps écoulé depuis sa commission, ainsi que la circonstance que ce ressortissant était en train de 

quitter le territoire de cet État membre quand il a été interpellé par les autorités nationales, peuvent être 

pertinents dans le cadre de l’appréciation de la question de savoir si ledit ressortissant constitue un danger 

pour l’ordre public au sens de cette disposition. Dans le cadre de cette appréciation, est également 

pertinent, le cas échéant, tout élément qui a trait à la fiabilité du soupçon du délit ou crime reproché au 

ressortissant concerné d’un pays tiers » (point 65). 

 

4.1.2 Enfin, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et 

il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

4.2 En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse a fondé la décision attaquée sur la 

circonstance que « l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre 

l'ordre public ». 

 

Le Conseil observe que la décision attaquée s’appuie à cet égard sur une énumération des données 

essentielles relatives à trois condamnations encourues par le requérant, à savoir leur date, la juridiction 

dont elles émanent, le type de préventions retenues, ainsi que les peines prononcées, et qu’elle indique 

ensuite qu’ « [e]u égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ».  

 

Or, en ce faisant, la partie défenderesse n’a pas valablement et suffisamment motivé sa décision en fait 

et en droit, au regard des articles 7, alinéa 1er, 3°, et 74/14, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 

1980, et de l’interprétation qui doit en être faite, à la lumière de la jurisprudence susmentionnée de la 

CJUE. 

 

En effet, la partie défenderesse s’est en réalité limitée au constat de l’existence de trois condamnations, 

sans avoir procédé à une quelconque appréciation de l’existence d’une menace « réelle et actuelle pour 

l’ordre public », telle que requise sur la base des considérations précédentes.  

 

Ainsi, la simple évocation du caractère « frauduleux » des faits retenus contre le requérant ne suffit pas à 

démontrer « l’existence, en dehors du trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, 

d’une menace réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société ».  

 

De même, si la partie défenderesse a relevé que « [c]e type de faits constitue un fléau pour les commerces 

qui en sont la cible et les répercussions qu'ils entraînent pour l’ensemble des consommateurs. Il y a 

notamment un caractère hautement préjudiciable pour Monsieur K. qui voit ainsi son identité usurpée et 

utilisée dans le cadre d'agissements délictueux », force est de constater que cette appréciation ne se 

rapporte qu’à la dernière condamnation du requérant, en sorte qu’elle ne saurait suffire à renverser le 

constat susvisé.  



  

 

 

CCE X - Page 9 

 

Il appartenait en effet à la partie défenderesse, en vue d’apprécier si le comportement personnel du 

requérant était constitutif d’une menace pour l'ordre public, de prendre en considération « tout élément de 

fait ou de droit relatif à [s]a situation » et, notamment, « la nature et la gravité de cet acte ainsi que le 

temps écoulé depuis sa commission », ce qui ne ressort nullement de l’examen de la décision attaquée 

ou du dossier administratif. 

 

4.3 La partie défenderesse ne dépose pas de note d’observations et n’élève aucune remarque lors de 

l’audience. 

 

4.4 Il résulte de ce qui précède que la deuxième branche du moyen unique est fondée et suffit à justifier 

l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les développements des autres 

branches du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets 

plus étendus. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 21 octobre 2022, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire est sans objet. 

 

Article 3 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée pour le surplus. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze mars deux mille vingt-trois par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


